Article 29 – Participation vie politique et publique
C. Réalités constatées sur le terrain
1. L’article 29 mêle participation à la vie politique et publique. Cette imbrication est réelle au niveau belge. Elle est l’expression d’une complémentarité nécessaire. 
Droit de vote 

2. Avoir la possibilité d’exprimer son suffrage est un droit élémentaire dans une société démocratique. Nous distinguerons ci-après le droit proprement dit et les modalités pratiques qui permettent l’expression de ce droit.

Le principe

3. Aux termes de la loi belge, tout citoyen belge a le droit de vote. Cependant, ce droit est suspendu dans le cas des personnes sous statut de minorité prolongée, des personnes interdites judiciaires et des personnes internées, parmi lesquelles se trouvent beaucoup de personnes en situation de handicap.
4. Pourtant, beaucoup de personnes ayant une déficience intellectuelle seraient pleinement capables de voter si elles bénéficiaient de mesures d’accessibilité et d’un accompagnement adéquat.
4’. Illustration : Des expériences probantes ont été menées en Belgique par des associations. 
4’’. A titre d’exemple, avant les élections de juin 2007, à l’invitation de Handicontact à Ottignies, l’ASPH avait mis en place du matériel pédagogique et des outils d’animation
. Des personnes en situation de déficience intellectuelle ont ainsi pu découvrir de manière ludique les modalités de vote, dans un local reproduisant « à l’identique » un bureau de vote et tout son équipement, ce qui leur a permis de voter de manière autonome le jour du scrutin
.
4’’’. Cette expérience montre que moyennant un peu d’organisation et de matériel, des simulations peuvent préparer des personnes en situation de déficience intellectuelle à voter.
4’’’’. Malheureusement, il n’est pas possible pour le monde associatif de mobiliser le personnel et le budget nécessaire pour réaliser de telles simulations dans l’ensemble des communes de Belgique. Une telle tâche incombe aux autorités compétentes qui, malheureusement, ne le font pas.
5. Le fait qu’une personne se voie ainsi privée d’un droit individuel sur base d’une règle générale ne tenant aucunement compte de sa situation personnelle et de sa capacité réelle à émettre un vote lors d’une élection peut être considéré comme une atteinte aux principes promus par l’article 29 de l’UNCRPD.

6. La Belgique est l’un des rares pays où le vote est obligatoire. Plutôt que de « droit de vote », on pourrait donc parler de « devoir de vote ». Dans ce cas, l’Etat est donc tenu de tout mettre en œuvre pour rendre le vote matériellement possible, ce qui n’est pas toujours le cas actuellement.
8. Au niveau du contrôle de l’obligation de vote, les autorités se montrent très souples, voire même trop souples : il est, en effet, très facile pour une personne en situation de handicap d’obtenir une dispense. Il lui suffit de fournir un certificat médical à son administration communale pour pouvoir voter par procuration ou pour être purement et simplement dispensée de son obligation électorale. 
9. Dans un tel cas de figure, l’effet pervers n’est pas loin : dans de nombreux cas, il est plus facile de dispenser la personne de son obligation que de créer les conditions pratiques d’un vote réellement accessible. 

10. Illustration : Des cas ont été rapportés de maisons de repos et d’institutions accueillant des personnes handicapées où un médecin aurait délivré des certificats de manière systématique au nom de chaque pensionnaire. Le service administratif de l’institution se chargeait de renvoyer les certificats à l’administration communale. Le jour de l’élection, certaines personnes ont fait l’effort de se rendre au bureau de vote où elles ont découvert qu’elles n’avaient pas le droit de voter à cause d’un certificat médical les concernant. Certificat médical dont elles n’avaient pas connaissance !
10’. Parmi les pensionnaires de maisons de repos, on peut raisonnablement considérer qu’il y a des personnes en situation de handicap. Cet exemple peut donc être extrapolé aux personnes en situation de handicap.

11. L’origine de tels disfonctionnements est facilement explicable. De nombreuses personnes qui vivent en institution sont aussi fortement isolées. Il est difficile pour les structures qui les accueillent, d’organiser, un dimanche
, le déplacement des pensionnaires vers les bureaux de vote. Qui plus est, ce dimanche-là, le personnel est également soumis à l’obligation électorale. 
12. Néanmoins, explication ne vaut pas légitimité : il est anormal qu’une personne soit empêchée d’exprimer son vote du simple fait qu’elle est en situation de handicap. 
13. Illustration : A l’occasion des élections communales d’octobre 2012, sur proposition du Conseil Consultatif des Aînés, une expérience va être tentée dans une maison de repos de l’entité de Nivelles : un bureau de vote y sera organisé. Les personnes qui y résident pourront donc remplir leur obligation électorale dans leur lieu de vie
. 
14. L’expérience sera évaluée avec attention par les organisations représentatives des personnes handicapées qui pourraient l’intégrer dans leur cahier de revendications pour les années prochaines. Il pourrait s’avérer intéressant d’extrapoler l’expérience vers des institutions accueillant des personnes en situation de handicap.
Déplacement vers les lieux de vote et de dépouillement

15. Le déplacement entre le lieu de vie et le lieu de vote ou de dépouillement s’avère être un parcours du combattant.

16. A ce niveau, se pose déjà un faisceau de problèmes qui tendent à exclure les personnes en situation de handicap de l’ensemble des opérations de vote

17. Si la personne dispose de la mobilité et du moyen de locomotion individuel correspondant à sa situation, tout va bien, pour le déplacement vers le lieu de vote ou de dépouillement. Par contre, à proximité des bureaux, le nombre de places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite est généralement trop limité ou inexistant
. 

18. Pour les personnes qui ne disposent pas de l’autonomie et d’un moyen de transport individuel, les choses sont beaucoup plus compliquées.

19. Les élections étant organisées un dimanche, les transports en commun
, ne fonctionnent que selon un horaire « week-end » qui rend le déplacement vers les bureaux de vote aléatoire, voire impossible. Pour ce qui est des sociétés de transport adapté, celles-ci ne fonctionnent pas le dimanche. Les intéressés ne peuvent donc y faire appel.

20. Même pour les personnes qui se rendent au bureau de vote à pied ou en chaise roulante, le parcours s’avère difficile : les aménagements urbanistiques ne sont pas toujours conformes à la réglementation en vigueur et les obstacles « comportementaux » tels que le stationnement sauvage sont nombreux et peu contrôlés.

21. Il résulte de cet ensemble de problèmes que des personnes sont obligées d’avoir recours à des services de taxi pour se rendre dans le bureau de vote qui leur est assigné. D’une part, il s’agit d’un coût qui, pour certaines personnes est prohibitif. D’autre part, les sociétés de taxi ne disposent pas en suffisance de véhicules adaptés en fonction du transport de PMR.

22. Une fois arrivé(e) devant le bâtiment où sont installés les bureaux de vote se pose le problème de l’accessibilité de celui-ci. Généralement, les communes organisent les bureaux de vote dans les établissements scolaires. Si certains de ces bâtiments sont parfaitement adaptés, d’autres ne le sont pas (escaliers…) ou le sont d’une manière inadéquate (plan incliné ne correspondant pas aux normes et donc inutilisable, …).

23. La personne doit aussi pouvoir s’orienter pour trouver le bon endroit où exprimer son vote. La signalisation est globalement très déficiente : il y a peu d’affichage directionnel et celui-ci est malheureusement réalisé sans réelle planification ni budget. La signalétique est rarement adaptée aux personnes malvoyantes et ne l’est jamais aux personnes ayant des difficultés cognitives. 

24. Si le personnel chargé de la gestion des opérations par bureau de vote est prévu légalement et en nombre suffisant pour le bon déroulement des opérations, il n’est pas prévu de personnel chargé de l’accueil dans chaque bâtiment où sont installés les bureaux de vote. La personne qui rencontre des difficultés d’orientation est donc obligée de compter sur la bonne volonté des autres électeurs pour trouver le lieu où elle doit exprimer son vote.

25. Au moment d’entrer dans un bureau de vote, se pose le problème des files d’attente. Il est rare que les files d’attente soient organisées de manière à permettre aux personnes de s’asseoir. A ce niveau, le problème est avant tout une question de conscientisation des personnes en charge de l’organisation logistique des bureaux de vote.

26. L’accès aux isoloirs reste le problème ultime. Même si les règles ont été formalisées en la matière, on doit bien constater que dans la réalité, elles ne sont pas correctement appliquées : les cas d’isoloirs inadaptés ou mal équipés sont nombreux : manque de place, aires de rotation insuffisantes, hauteur inappropriée de la tablette, chaîne de fixation du crayon trop courte, éclairage insuffisant… 

27. Au terme de ce parcours parsemé de multiples barrières, il faut bien constater que les conditions pratiques de la participation des personnes handicapées à ce qui constitue le fondement de la démocratie représentative prévue par la constitution belge ne sont pas remplies. 

Modalités pratiques des opérations de vote
28. La règlementation relative à l’organisation pratique des opérations de vote dépend des autorités régionales pour les élections régionales et locales et des autorités fédérales pour les élections fédérales et européennes
. La manière dont une personne peut remplir son devoir électoral peut donc évoluer de manière différente selon la région dans laquelle elle est domiciliée. Jusqu’à présent, les barrières rencontrées restent cependant assez similaires ce qui nous permet de les aborder ici de manière globale.
29. La loi prévoit qu’un bureau de vote sur cinq doit être « accessible » aux personnes à mobilité réduite. Cette disposition ne constitue pas une solution acceptable : chaque bureau de vote devrait être accessible à tout citoyen. A l’heure actuelle, il n’existe aucun contrôle ni aucune planification de la mise en conformité des bureaux de vote.
30. Illustration : en Région wallonne, sur base d’une circulaire ministérielle
, les personnes handicapées ou à mobilité réduite qui ont des besoins particuliers doivent introduire une demande auprès de leur administration communale afin d’être convoquées
 dans un bureau de vote correspondant à leurs « besoins ». 
31. Cette disposition démontre à suffisance l’inaccessibilité des modalités pratiques de vote.

32. Il est important de souligner l’ineptie d’une telle situation. En effet, une personne présentant une mobilité réduite qui, par exemple, vit sous le même toit que son fils peut ainsi devoir se rendre dans un autre bureau de vote que son fils. Celui-ci peut donc être obligé de réaliser deux déplacements différents, pour pouvoir voter lui-même, d’une part, et pour conduire et éventuellement assister son parent, d’autre part … 

32’. Au de-là du contenu de la circulaire elle-même qui est hautement critiquable, se pose le problème de l’information des personnes en situation de handicap par rapport à ces dispositions. Comment peuvent-elles en avoir connaissance ? 

32’’. Afin de pallier à ce manque d’information, l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) a adressé un courrier personnalisé à toutes les personnes handicapées reprises dans sa base de données. La démarche est utile, mais ne touche pas les personnes en situation de handicap qui n’ont pas un dossier auprès de cette agence. 

32’’'.Il y a donc un nombre indéterminé de personnes qui ne sont pas informées du contenu de cette circulaire qui les oblige à poser un acte administratif pour pouvoir remplir leur obligation électorale !

32’’’’. Le Collectif accessibilité Wallonie-Bruxelles (CAWAB) a publié un communiqué de presse dénonçant cette situation
.
33. Actuellement, aucun état des lieux de la situation existante n’a été réalisé de manière systématique. La personne en situation de handicap n’a donc pas la certitude de pouvoir émettre son vote dans les meilleures conditions dans le bureau de vote qui lui est assigné.
34. Les réglementations et les circulaires visant leur application ne précisent pas de manière systématique quel est l’aménagement de base qui doit être mis en place dans l’ensemble des bureaux de vote de manière à en garantir l’accessibilité : mise à disposition de sièges dans les files d’attente, signalétique adaptée, etc. 
35. Les conditions pratiques de vote peuvent donc être fort différentes d’une commune à l’autre, en fonction de la conscientisation du personnel en charge de l’organisation des élections. Les modalités pratiques de votes ne peuvent présenter une telle disparité : cela constitue une distorsion tant en matière d’égalité entre les citoyens face au vote que d’égalité entre les personnes en situation de handicap et les autres.
36. La mise à disposition de documents de vote et de bulletins en formats accessibles aux différentes situations de handicap (braille, grands caractères, version « facile à lire », police de caractères adaptée, contraste suffisant…) n’est pas non plus systématique, loin s’en faut.

Assistance lors des opérations de vote
37. Tant la réglementation que les circulaires d’application qui s’y rapportent consacrent le droit pour toute personne de se faire assister pour émettre son vote. 
38. Dans les faits, les modalités concrètes de réalisation de cette assistance sont pour le moins variable. En effet, c’est le président du bureau de vote dans lequel se présente la personne qui est responsable de la « police » de son bureau. Il a donc la latitude de décider si la demande d’assistance est légitime ou non, alors qu’il ne dispose pas des connaissances et des capacités nécessaires pour prendre une telle décision. 
39. De même, il peut décider si la personne peut entrer dans l’isoloir avec l’accompagnant de son choix ou si elle doit se faire accompagner par une personne tierce, désignée par lui-même.
40. Il n’est pas admissible que la personne qui a besoin d’assistance soit ainsi soumise à un tel arbitraire. 

41. Les tentatives répétées pour mettre en place un système de vote électronique montrent d’année en année les difficultés liées à un tel système. Beaucoup de citoyens et notamment des personnes en situation de handicap rencontrent des problèmes liés à l’utilisation des systèmes de vote électronique. 
42. Les machines utilisées actuellement ne rencontrent pas les attentes de tous les groupes de personnes handicapées. C’est ainsi que le recours à des écrans tactiles ne convient pas pour les personnes déficientes visuelles et limite fortement l’autonomie de vote des personnes malvoyantes et des personnes qui, par exemple, n’ont pas un contrôle suffisant de leurs mouvements (spasticité).
Les solutions de vote alternatif

43. La législation belge autorise, dans certaines situations, le recours à des modalités de vote alternatif : vote par correspondance et vote par procuration.

Le contrôle citoyen

45. Tant au niveau des bureaux de vote qu’au niveau des bureaux de dépouillement, les citoyens ont un rôle de contrôle de la validité des opérations. Dans une logique d’égalité, les personnes en situation de handicap doivent pouvoir être convoquées en qualité d’assesseur.

46. A l’heure actuelle, la majorité des bureaux de vote et de dépouillement ne rencontrent pas les critères minimum d’accessibilité pour permettre à une personne handicapée de remplir ce rôle sur un pied d’égalité avec tout autre citoyen. 
47. Le contrôle des opérations de vote et de dépouillement est organisé sur base d’une désignation systématique de certains citoyens en tant qu’assesseurs. L’Etat belge doit donc prévoir toute la logistique de vote et de dépouillement de sorte que tout citoyen présentant un handicap puisse remplir ces rôles de contrôle et de dépouillement.

Campagnes électorales – Accès à l’information
51. Chaque citoyen doit avoir accès aux mêmes informations pour pouvoir émettre un vote en bonne connaissance de cause.
52. Malheureusement, les personnes handicapées n’ont pas toutes accès aux informations sur base de l’égalité avec les autres. Il en va de même tant pour les informations électorales, y compris venant des partis politiques, que pour la communication des résultats et pour l’accès à l’information en général. Ces aspects sont traités dans le chapitre consacré à l’article 21. 
53. Nous pointerons cependant le fait que les partis politiques annoncent souvent, comme argument électoral, le fait qu’ils rendent leur communication accessible. Dans les faits, ce n’est pas le cas. Il est notamment impossible pour les personnes présentant une déficience sensorielle ou une déficience cognitive d’avoir accès à l’information électorale sur base de l’égalité avec les autres.

54. De fait, les personnes qui se trouvent dans cette situation ne peuvent donc exercer pleinement leur rôle de citoyen.

55. Les ORPH tentent bien de compenser ce déficit d’information, mais elles ne disposent pas des moyens humains et des budgets nécessaires pour y parvenir de manière efficace et complète, au risque de biaiser l’information.

Droit d’être candidat

Selon la loi électorale

56. Aux termes de la loi électorale, une personne en situation de handicap a le droit, au même titre que tout autre citoyen, d’être candidate aux élections organisées en Belgique : élections européennes, élections fédérales, élections régionales, élections provinciales et élections communales
.
57. Cependant, ce droit est suspendu dans le cas des personnes sous statut de minorité prolongée, des personnes interdites judiciaires et dans le cas des personnes internées, parmi lesquelles bon nombre de personnes en situation de handicap
.

58. Le fait qu’une personne se voie ainsi privée d’un droit individuel sur base d’une règle générale ne tenant aucunement compte de sa situation personnelle et de sa capacité réelle à être candidate à une élection peut être considéré comme une atteinte aux principes promus par l’article 29 de l’UNCRPD. 

Dans les faits
59. Le système électoral belge repose sur une logique de « listes » déposées par des groupes politiques (généralement appelés « partis »). 

60. La loi précise la manière dont ces listes sont formellement constituées (parité homme – femmes notamment) et déposées officiellement. En dehors de ces critères, un parti est libre de présenter les candidats qu’il souhaite.
61. L’intégration effective de personnes handicapées sur les listes électorales reste un véritable défi en Belgique. Jusqu’à présent, le nombre estimé de personnes en situation de handicap sur les listes électorales reste nettement en deçà du pourcentage de personnes handicapées dans la société belge.

62. Qui plus est, l’ordre dans lequel les candidats apparaissent sur les listes joue un rôle extrêmement important dans le processus électif. A ce niveau-là, aussi, il faut bien constater que les personnes handicapées qui figurent sur des listes électorales occupent rarement l’une des places susceptibles de maximiser leur potentiel de voix et donc d’être élues. 

63. De plus, certaines organisations de personnes handicapées ont parfois le sentiment que les personnes handicapées ne sont pas tant retenues pour leur compétence, pour leur motivation ou pour la qualité des idées qu’elles défendent que pour l’exhibition de leur situation de handicap ! Ceci relève aussi d’une tendance générale à la « peopolisation » des élections que l’on ne peut que déplorer
.

64. Pourtant, il existe des cas exemplaires de personnes en situation de handicap qui accèdent à une charge élective et qui mènent une action politique de grande qualité. Malheureusement, ces exemples ont encore un caractère tout à fait exceptionnel
. 

65. Dans le même ordre d’idée, il faut bien constater que les stéréotypes ont la vie dure. Ainsi, les personnes handicapées, lorsqu’elles sont reprises sur une liste électorale se retrouvent « orientées » vers les thématiques associées aux handicaps dans l’imaginaire collectif, l’accessibilité, par exemple. 

66. Comme si une personne handicapée ne pouvait être un échevin de l’enseignement, un ministre de l’économie ou un député membre de la commission de la justice de la Chambre des représentants…

67. Cet état de fait montre bien à quel point la société belge est encore loin d’être inclusive.

68. Une des caractéristiques de la culture politique belge est la prégnance du modèle particratique : le fait politique est organisé autour de l’appartenance à des partis politiques. Ceux-ci sont organisés comme des entreprises et, si les lois et règlements sont effectivement votés par les élus, les votes sont préparés et négociés au niveau des partis.

69. Il en va de même pour la constitution des listes électorales. Si le secteur représentatif des personnes handicapées souhaite que plus de personnes en situations de handicap apparaissent sur les listes, à des places « électives », il est donc nécessaire aussi que des personnes handicapées soient présentes dans les « appareils de parti ». A ce niveau comme à tous les autres, la Belgique doit évoluer pour devenir plus inclusive.

Participation à la vie publique

70. En Belgique le droit d’association est reconnu par la Constitution. Le tissu associatif est particulièrement vaste et diversifié. C’est le cas notamment des organisations représentatives des personnes handicapées (ORPH).
Financement des organisations représentatives de personnes handicapées

71. Une organisation représentative de personnes handicapées (ORPH), peut parfois obtenir un financement public selon la nature des activités qu’elle organise. Ces fonds sont majoritairement attribués par le niveau de pouvoir régional. Certains subsides viennent du niveau communautaire, provincial ou local selon le type d’activités développées. Il ne s’agit pas de subsides récurrents et leur renouvellement est lié à une décision de type politique.
72. Globalement, le mode de financement en vigueur a lieu a postériori sur base des activités réalisées au cours de l’année précédente. Mettre sur pied une nouvelle ORPH nécessite donc de disposer d’un minimum de fonds de départ, pour « amorcer » le mouvement.
73. Complémentairement, les ORPH peuvent obtenir du financement a priori sur base de la réponse à des appels à projet lancés par des organes exécutifs (Commission européenne, cabinets ministériels, échevinats…), par des fondations (Fondation Roi Baudouin, …) ou par des agences dépendant de l’Etat ou d’une de ses composantes fédérées (AWIPH, VAPH, …). 

74. Dans les faits, l’enveloppe globale destinée au financement des activités des ORPH reste relativement stable tandis que le nombre d’organisations et l’ampleur des besoins croissent de manière constante. Il en résulte un sous-financement structurel du secteur qui se traduit par l’impossibilité pour la majorité des ORPH d’appliquer, elles-mêmes, les principes de l’UNCRPD :
· Manque de personnel pour garantir un accompagnement suffisant des personnes handicapées lors des activités

· Manque de personnel compétent pour garantir la qualité de cet accompagnement

· Impossibilité de traduire les textes en « langage facile à lire » ou en Braille, de garantir la présence d’interprètes en langue des signes…
75. Au bout du compte, les ORPH sont placées devant un dilemme : limiter leurs activités pour garantir un niveau de qualité élevé ce qui entraîne une perte de subsides vu la diminution des activités
 ou maintenir le nombre de leurs activités au détriment du respect de l’ensemble du prescrit de l’UNCRPD…

Implication des organisations représentative des personnes handicapées dans les processus de décision

76. Historiquement, le tissu associatif belge s’est constitué dans le cadre de la « pilarisation » qui a longtemps constitué la caractéristique essentielle de la structuration sociopolitique de la Belgique. Il en va de même pour les ORPH.
77. Cette pilarisation garde encore à l’heure actuelle une vigueur caractéristique qui permet aux organisations représentatives qui sont proches d’un parti politique de jouir d’un certain pouvoir d’influence sur les options générales défendues par ce parti, voire sur la conception de certaines lois ou règlements.
78. A partir de la fin des années 1980, sont apparues un nombre croissant d’organisations représentatives des personnes handicapées qui n’ont aucun lien historique avec l’un ou l’autre parti politique.

79. Traditionnellement, les ORPH ont toujours cherché à influencer les choix effectués au niveau politique via un lobbying orienté vers les acteurs sociopolitiques par rapport auxquels elles disposaient d’une capacité de persuasion.
80. Le développement des conseils d’avis est actuellement en train de faire évoluer le mode d’interaction entre le secteur représentatif des personnes handicapées et le monde politique et administratif.

81. Les organisations représentatives de personnes handicapées accordent ainsi beaucoup d’importance à leur participation aux travaux de structures participatives telles que les conseils d’avis ou conseils consultatifs. Elles considèrent ces conseils d’avis comme un élément essentiel de la participation des personnes handicapées au processus politique.
82. La structure fédérale de la Belgique justifie l’existence d’un « conseils d’avis » par niveau de pouvoir. 

Etat fédéral : Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées (CSNPH)
83. Dans sa forme actuelle, le CSNPH a été créé suite à la réforme de l'Etat de 1980, par l'arrêté royal du 9 juillet 1981 portant création d'un Conseil supérieur national des personnes handicapées (MB:12-08-1981) et a succédé au Conseil supérieur des handicapés qui avait vu le jour en 1967.
. 
84. L'arrêté royal du 9 juillet 1981 dispose que le Conseil est chargé de l'examen de tous les problèmes relatifs aux personnes handicapées qui relèvent de la compétence fédérale. Le Conseil est habilité, de sa propre initiative ou à la demande des ministres compétents, à donner des avis ou à faire des propositions à ces sujets, entre autres en vue de la rationalisation et de la coordination des dispositions légales et réglementaires.

85. Le ministre qui a les allocations aux personnes handicapées dans ses attributions doit demander l'avis du Conseil supérieur national des personnes handicapées au sujet de tout projet d'arrêté royal portant exécution de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées. 

86. Les avis du CSNPH sont publics et ne sont pas contraignants pour le ministre à qui ils sont rendus. Lorsque l’avis n’est pas suivi, le politique n’a pas l’obligation de se justifier.
87. Avec la ratification de l’UNCRPD par la Belgique, le CSNPH dispose désormais d’un bras de levier intéressant qui lui a permis d’accroître sa légitimité, tant au niveau des services publics fédéraux qu’au niveau des cabinets ministériels. Le nombre d’avis a considérablement augmenté. L’impact de l’UNCRPD est donc très positif.
88. Malheureusement, toute médaille a son revers : le personnel mis à la disposition du CSNPH pour son secrétariat est limité et en nombre insuffisant. Il ne dispose donc pas de la force de travail nécessaire pour suivre de manière proactive tous les dossiers qu’il devrait pouvoir aborder.
89. Le paradoxe est donc que le CSNPH se trouve face à un élargissement considérable de ses missions et à une force de travail trop limitée!
Région wallonne : 

90. Au niveau de la Région wallonne a été créée, le 1er mai 2009, la Commission Wallonne de la Personne Handicapée (CWPH). Composée de 15 membres effectifs et de 15 membres suppléants, la CWPH a pour mission de remettre des avis et rapports au Conseil wallon de l’action sociale et de la santé ainsi que des avis techniques au Gouvernement wallon
.
91. Les avis remis par la CWPH n’ont pas de valeur contraignante. Lorsque l’avis n’est pas suivi, le politique n’a pas l’obligation de se justifier. Par ailleurs, le Gouvernement wallon n’est pas tenu de demander l’avis de la CWPH. Celle-ci a malheureusement déjà constaté à diverses reprises que des décisions ayant un impact important sur la vie des personnes en situation de handicap avaient été prises sans qu’aucune demande d’avis ne lui ait été adressée. Cet état de fait est regrettable
.
92. Le secrétariat administratif de la CWPH est assuré par du personnel de l’administration wallonne. La CWPH ne dispose donc pas de la force de travail nécessaire pour pouvoir mener un travail de fonds par rapport à l’ensemble des compétences de la Région wallonne
.

93. La CWPH est une structure créée récemment, elle laisse entrevoir de bonnes perspectives, mais n’est, actuellement, capable de rendre des avis que sur les dossiers qui lui sont soumis par les autorités et sur les dossier qui sont portés à sa connaissance par ses membres. Elle peut le faire sur base du dynamisme et du dévouement de ses membres et donc des organisations qui les mandatent. Elle n’a pas la capacité de mener un travail proactif sur les matières qui concernent les personnes handicapées.
Région Bruxelles capitale

94. Au niveau de la Région Bruxelles-Capitale, , le Conseil Consultatif Bruxellois Francophone de l’aide aux personnes et de la santé – Section personne handicapée (CCBFPH) a été créé par le décret du 5 juin 1997
.
95. Le CCBFPH est composé de 24 membres effectifs et de 24 membres suppléants. 

96. Il remet des avis sur toutes les questions qui concernent les personnes handicapées soit sur demande de l’exécutif de la Commission Communautaire Francophone (COCOF)
, soit d’initiative. 

96’. Les avis remis par le CCBFPH n’ont pas de valeur contraignante. Lorsque l’avis n’est pas suivi, le politique n’a pas l’obligation de se justifier. 

96’’Par ailleurs, l’exécutif de la COCOF n’est pas tenu de demander l’avis du CCBFPH. Celui-ci a malheureusement déjà constaté à diverses reprises que des décisions ayant un impact important sur la vie des personnes en situation de handicap avaient été prises sans qu’aucune demande d’avis lui ait été adressée ou que les avis lui soient demandés dans des délais trop courts pour qu’ils puissent faire l’objet de la recherche d’informations nécessaires. Cet état de fait est regrettable

97. Actuellement, le CCBFPH peut compter sur un secrétariat administratif assuré par un fonctionnaire de la COCOF. Il ne dispose pas du personnel nécessaire pour mener un réel travail proactif. Son action repose essentiellement sur le dynamisme et la bonne volonté de ses membres et donc des organismes qui les emploie.
98. Témoignage : Le 18 juin 2012, les services d’aide aux actes de la vie journalière (AVJ) recevaient les textes des avant-projets d’arrêté de la Région bruxelloise modifiant la composition des conseils d’administration des asbl de service AVJ. 

98’. Jusqu’alors, ces conseils d’administration étaient composés pour moitié de personnes handicapées, parfois bénéficiaires de service AVJ. Le nouveau décret précise que la composition du conseil d’administration doit être composé à 2/3 de membres extérieurs à l’AVJ et que ceux qui font partie de l’AVJ ne peuvent occuper les poste d’administrateur délégué et de Président. 

98’’. Les avant-projets de textes reçus le 18 juin devaient faire l’objet d’un avis du CCBFPH à remettre le 25 juin 2012. En 4 jours, il était effectivement impossible d’informer, de réunir et de débattre correctement de manière à informer le CCBFPH de manière à ce qu’il rende un avis en bonne connaissance de cause.

Région flamande

99. Au niveau de la Région flamande
, le pouvoir exécutif a repoussé systématiquement les demandes faites par le secteur des personnes handicapées en vue de la mise sur pied d’une structure du type « conseil consultatif des personnes handicapées ». 

100. L’argumentation mise en avant considère que cette fonction est remplie par l’ancien Conseil d’administration de la Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap (VAPH) vu que celui-ci intégrait une représentation des personnes handicapées.
100’. Le secteur représentatif des personnes handicapées a réagit en soulignant qu’au cours des dernières années, le VAPH n’avait plus qu’un rôle d’avis limité via la nouvelle réglementation « Beter Bestuurlijk Beleid » (BBB) et que beaucoup d’aspects de la politique des personnes handicapées ne dépendent pas du VAPH : l’emploi, l’accessibilité, l’enseignement, les exonérations fiscales … Dès lors, il n’existe pas de structure d’avis par rapport à ces aspects pourtant essentiels.

101. A l’instar des raisons qui ont motivé la rédaction de l’UNCRPD, la situation de vie des personnes handicapées rencontre encore des barrières telles qu’il est indispensable qu’elles puissent être abordées au sein d’un conseil d’avis spécifique.
102. Afin de combler ce vide, les ORPH flamandes se sont regroupées, depuis le …
, au sein d’une plateforme intitulée « Niets over Ons zonder Ons » (NOOZO) qui a obtenu un subventionnement pour une durée de 8 mois, sous la forme de l’engagement d’un employé en charge du lancement du projet. En octobre 2012, les résultats concrets ont été soumis au Ministre compétent qui a décidé de ne pas subsidier la structure d’avis telle qu’elle lui avait été proposée,.…
. 
103. Actuellement, l’implication des personnes en situation de handicap dans le processus de décision politique en Région flamande est donc structurellement limitée. Elle se fait au niveau du lobbying développé par les organisations représentatives de personnes handicapées.
Communauté germanophone

104. En communauté germanophone n’existe actuellement qu’un « Forum » qui ne dispose pas d’une assise légale et fonctionne donc sur les bases d’un « gentlemen’s agreement ».

105. Les autorités de la Communauté germanophone ont pris conscience du manque en la matière et un décret est actuellement en préparation. A ce jour, nous ne disposons pas d’informations concrète ni d’un planning concernant ce projet de décret.

Communauté Wallonie-Bruxelles

106. Au niveau de la Communauté Wallonie-Bruxelles, il n’existe pas de conseil d’avis. Les organisations représentatives des personnes handicapées regrettent cet état de fait. 
106’. En 2009 a été créée la « Commission de soutien à la scolarité de jeunes présentant un handicap ». La Commission wallonne de la personne handicapée y est représentée par un membre effectif et un membre suppléant. Il s’agit d’une avancée, mais les personnes en situation de handicap y sont malheureusement minoritaires. 

106’’. Par ailleurs, l’enseignement constitue, de fait, la principale compétence de la Communauté Wallonie-Bruxelles. Ce n’est cependant pas la seule. Il serait normal que l’ensemble de ses compétences fassent l’objet d’un suivi par une structure d’avis officielle afin de construire une société plus inclusive.

L’intégration européenne

107. Il n’existe pas en Belgique un niveau de pouvoir compétent pour les matières européennes. Certains dossiers européens ont une implication en lien avec les compétences de l’Etat fédéral (intérieur, justice, …), d’autres ont une implication en lien avec les compétences des régions (économie, …), d’autres ont une implication en lien avec les compétences des communautés ( ???).
108. En 2001, 10 ORPH se sont donc regroupées au sein du Belgian Disability Forum (BDF) afin d’assurer le lien entre le niveau européen et le niveau belge. Actuellement, le BDF compte 19 organisations membres issues de toutes les composantes de la Belgique fédérale.

109. L’existence du BDF a été reconnue par les autorités fédérales belges qui le soutiennent dans son fonctionnement au niveau administratif sur base d’un protocole d’accord. 

110. Le BDF représente la Belgique au sein de l’European Disability Forum (EDF). 

111. Etant donné l’implication variée des décisions européennes par rapport aux différents niveaux de pouvoir belges, le BDF entretient des contacts étroits avec les différents conseils d’avis existants.

Les niveaux locaux

112. Les niveaux locaux, en Belgique, sont constitués des 10 provinces et des 589 communes.

113. A ces deux niveaux, la loi prévoit la possibilité de créer des conseils consultatifs
. 

114. Le terme « possibilité » signifie bien qu’il n’y a pas d’obligation. La création d’un conseil consultatif dépend de la bonne volonté de l’autorité communale ou provinciale. Les ORPH regrettent cet état de fait qui crée une forme d’inégalité entre les citoyens de communes parfois voisines.
115. Même entre différents conseils d’avis il peut y avoir des différences fondamentales en termes d’objectifs poursuivis et donc de résultats. Si certains conseils consultatifs fonctionnent sur de réelles bases participatives, d’autres se limitent à un simple rôle d’information.
116. Souvent, les thématiques relatives au handicap sont abordées dans le cadre de conseils consultatifs des aînés ou de conseils consultatifs de la mobilité. Cela présente un aspect positif en termes d’inclusion. Par contre, ces options font courir le risque de voir les besoins des personnes handicapées pris en compte de manière insuffisante : l’inclusion scolaire n’a rien à voir avec un conseil des aînés et n’est pas seulement une question de mobilité…
117. Enfin, la participation à des conseils consultatifs laisse à désirer par manque de compétence : tant les politiques, que les administratifs, ou les personnes handicapées croient souvent avoir une bonne connaissance de la réalité de vie ou de fonctionnement de leurs interlocuteurs alors que ce n’est pas le cas. Une approche méthodologique est nécessaire à ce niveau. Celle développée par l’EDF dans son projet Mainstreaming du handicap dans les politiques locales
 pourrait servir de base à ce niveau.

118. Globalement, la Belgique ne rencontre pas, à l’heure actuelle, l’ensemble des recommandations émises par le Conseil de l’Europe à ses Etats membres sur base du travail du groupe d’experts CAHPAH-PPL
. Cette recommandation a été préparée et votée par le Conseil de Ministres du Conseil de l’Europe
 en tenant compte de l’article 29 de l’UNCRPD. La Belgique y a donc souscrit.
D. Projets de recommandation
1. Un nouveau cadre légal complet en matière électorale est nécessaire dans les plus brefs délais. Les biais à éliminer en priorité sont les suivants : 

le code électoral prévoit la possibilité pour une personne atteinte d’une infirmité physique de se faire accompagner. Il s’agit d’une « définition médicale » incompatible avec l’UNCRPD. D’autre part, qu’en est-il de l’assistance aux autres personnes en situation de handicap ?

le fait de devoir se signaler à l’avance comme personne handicapée pour se voir assigner à un bureau de vote accessible
2. La Belgique devrait, au minimum, appliquer l’ensemble des recommandations du Conseil de l’Europe élaborées dans le cadre du groupe de travail « CAHPAH-PPL ». Ces recommandations ont été votées le …, y compris par la Belgique
.
3. Une personne ne peut être suspendue de son droit d’éligibilité qu’en vertu d’une décision de justice prise sur base individuelle.
4. Les organisations politiques (partis) devraient intégrer dans leurs listes un nombre raisonnable de personnes en situation de handicap.

6. Mettre en place les conditions pratiques de l’expression de leur vote par les personnes handicapées : financement de l’accompagnement nécessaire aux formalités de vote.

7. Les modalités minimales d’accessibilité doivent être précisées dans la règlementation. Elles doivent faire l’objet d’un contrôle organisé par l’autorité compétente pour l’organisation de l’élection, en l’occurrence, par les régions ou le fédéral . 

8. Le président d’un bureau de vote ou d’un bureau de dépouillement doit être sensibilisé à l’accueil des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite.

9. Le droit pour la personne de se faire accompagner par la personne de confiance de son choix doit être garanti.

10. En vue du remplacement des machines de vote électronique, une étude poussée des besoins des électeurs devrait être menée de manière à pouvoir connecter diverses interfaces (barrette braille, synthèse vocale…) au système. L’appel d’offre devrait être rédigé en tenant compte des résultats de cette étude. De la sorte, un maximum d’électeurs pourrait émettre en autonomie un vote valable.

11. Un nombre suffisant de places de stationnement pour PMR doit être prévu à proximité des infrastructures où sont organisées les opérations de vote et de dépouillement.
12. Les transports en commun devraient fonctionner selon des horaires spécifiques les jours d’opérations de vote et de dépouillement, de manière à ce que les personnes puissent se rendre aux bureaux de vote dans des conditions raisonnables. 

13. Un budget devrait être prévu pour permettre aux sociétés qui organisent des transports adaptés de fonctionner les dimanches où sont organisés des scrutins.
14. Une intervention dans le prix d’un taxi devrait être prévue de manière à couvrir les frais de déplacement entre le lieu de vie et le lieu de vote. La gestion de ce système pourrait être confiée aux CPAS qui ont la capacité de mener les enquêtes sociales nécessaire à l’attribution d’une telle intervention.
15. Les services de police devraient faire respecter de manière stricte les conditions de stationnement dans le périmètre des bureaux de vote afin que les PMR puissent utiliser les emplacements qui leur sont destinés et pour que les cheminements piétons adaptés restent libres de tout obstacle.
16. Prévoir une personne chargée de l’accueil des PMR dans chaque bâtiment où sont organisées les opérations électorales

17. La circulaire ministérielle aux administrations communales devrait contenir une liste exhaustive des éléments logistiques à mettre en œuvre pour garantir la bonne accessibilité des opérations de vote tant pour le contrôle du scrutin que pour le dépouillement.
18. L’accès à l’information électorale doit être garanti à l’ensemble des citoyens sur base de l’égalité. Tant l’information sur les modalités de vote que sur les programmes des partis et sur les qualités des différents candidats doivent être disponibles en divers formats : papier, braille, audio, vidéo, électronique, langue des signes, langage facile à lire. Les budgets doivent être prévus en conséquence.

19. Les autorités devraient augmenter les capacités de réponse des différents conseils d’avis, soit par l’attribution de financement complémentaire, soit par la mise à disposition de personnel suffisant et compétent : « Rien sur nous sans nous ».

20. Garantir un niveau de subventionnement suffisant des ORPH pour leur permettre de rencontrer les exigences du l’UNCRPD dans les activités qu’elles organisent 

21. Chaque niveau de pouvoir de l’Etat fédéral belge doit disposer  d’un conseil d’avis spécifique pour les matières ayant un impact significatif sur la vie des personnes handicapées.

23. La réglementation sur les conseils consultatifs locaux devrait rendre ceux-ci obligatoires et prévoir une méthodologie de fonctionnement propre à garantir l’obtention d’un socle minimum en matière de fonctionnement.
24. Les autorités en charge de l’organisation des élections devraient être tenues de publier des indicateurs relatifs à l’exercice réel de leur droit politique par les personnes handicapées.

25. Un poste budgétaire « interprétation en langue des signes » devrait être prévu par chaque niveau de pouvoir pour permettre la participation des personnes sourdes à toute activité citoyenne
�� HYPERLINK "http://www.awiph.be/pdf/documentation/publications/revues_rapports/parlons_en/038.pdf" ��http://www.awiph.be/pdf/documentation/publications/revues_rapports/parlons_en/038.pdf� (page 10)


�Témoignage (2010) : � HYPERLINK "http://www.asph.be/NR/rdonlyres/9FBF0B57-90AB-4CF1-B93B-479261C8BD3A/0/Handyalogue20076.pdf" ��http://www.asph.be/NR/rdonlyres/9FBF0B57-90AB-4CF1-B93B-479261C8BD3A/0/Handyalogue20076.pdf� (pages 13-15)


 


� Dans la majorité des communes, les opérations de vote sont organisées le dimanche, de 8h00 à 14h00.


� UCP Info, n°31, 15/07/2012, p.5.


� www.gamah.be/documentation/dossiers-thematiques/elections (élections fédérales de 2007)


� Par ailleurs, les transports en commun sont peu accessibles, cf. article 20 « mobilité personnelle »


� Référence des décrets régionaux : cf Emilie : CP CAWAB et texte du décret


� Référence de la circulaire, cf e-mail Emilie Desmet


� En Belgique, tout électeur reçoit une invitation personnelle à voter : il est donc assigné à un bureau de vote particulier et ne peux remplir son devoir électoral que dans cet endroit précis. Le bureau de vote dans lequel il doit se présenter est déterminé en fonction de la localisation de son domicile et ne doit donc pas lui occasionner de déplacement important.


� � HYPERLINK "http://www.cawab.be/pdf/12-07-04-CP-elections-communales.pdf" ��http://www.cawab.be/pdf/12-07-04-CP-elections-communales.pdf� + Ajouter en annexe


� Code électoral, article 227 : « Les conditions d'éligibilité doivent être remplies au plus tard le jour de l'élection.�La preuve du domicile d'éligibilité résulte de l'inscription aux registres de la population d'une commune belge.�Ne sont pas éligibles aux Chambres législatives :�1° ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par condamnation;�2° ceux qui sont exclus de l'électorat par l'article 6;�3° ceux qui sont frappés de la suspension des droits électoraux par application de l'article 7 »


�.Loi de défense sociale du 1er juillet 1964, art. ??? ARX : à changer�Attention, dans la version du PV du 16/07 imprimée, je dispose des informations trouvées par ARX. Dans la version disponible dans le répertoire G:\DG_PersHand\C.S.N.P.H.-N.H.R.G\Rapport BDF\Comité de suivi\2012-07-16-Comité suivi, la note de pied de page correspondante ne se trouve pas. L’ajouter ici


� Données chiffrées ??? (tenant compte du nombre de personnes se déclarant volontairement comme personne handicapée)


� � HYPERLINK "http://www.asph.be/ASPH/Analyseet-etudes/Analyses2009/ASPH-handicap-elections-listes.htm" �http://www.asph.be/ASPH/Analyseet-etudes/Analyses2009/ASPH-handicap-elections-listes.htm�


� A ce niveau, nous ne disposons pas de données chiffrées étant donné que, légitimement, certaines personnes élues peuvent ne pas souhaiter être identifiées comme Personnes Handicapées, cf. Art 31.


� Pour rappel, les subventionnements sont attribués sur base d’une évaluation quantitative ex-post.


� AR du 10 novembre 1967 portant création d’un Conseil Supérieur des Personnes handicapées…


� http://www.awiph.be/AWIPH/missions_fonctionnement/CCWPH/CCWPH.html


� Demander à Emilie si elle peut communiquer un ou des exemples


� Cf. chapitre introductif sur la répartition des compétences


� Décret de la Commission communautaire française du 5 juin 1997 modifié par le décret de la Commission communautaire française du 13 mai 2004 et l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 28 mai 1998 modifié par l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 26 mai 2005


� Voir chapitre introductif sur la répartition des compétences


� Demander à THK si elle peut communiquer un ou des exemples


� Autonomia, � HYPERLINK "http://wal.autonomia.org/index.php?view=article&id=4522" �http://wal.autonomia.org/index.php?view=article&id=4522�, 22/06/2012 


� Il est à noter que la Région flamande et la Communauté flamande ont été fusionnées dans une seule et même entité. Les compétences régionales et communautaires sont exercées par le Gouvernement flamand et par le Parlement flamand.


� Demander à RV ce qu’a répondu concrètement le Ministre


� Advies raden en Flandre


� Mainstreaming du handicap dans les politiques locales, EDF 2008.


� CAHPAH-PPL : 


� Date + lien : 


� Réf.





�Demander date à RV et/ou IB





